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         À Victor, Adélaïde et Esther.

      

   
      

      
         
            « Ce qui a favorisé l’établissement de la Constitution en Amérique, c’est que les différents États jeunes encore et peu habitués
               à l’indépendance n’avaient pu encore nourrir à un haut degré cet orgueil individuel et ces préjugés nationaux qui rendent
               si pénible aux vieilles sociétés la cession des moindres parts de leur souveraineté. »
            

            Voyage en Amérique, 

               Alexis de Tocqueville

         

      

   
      

      Introduction

      
         « L’Europe aurait la meilleure organisation possible si toutes les nations qu’elle renferme, étant gouvernée chacune par un
            parlement, reconnaissaient la suprématie d’un parlement général placé au-dessus de tous les gouvernements nationaux et investi
            du pouvoir de juger leurs différends. »
         

         Henri de Saint-Simon

      

      
         C’est une colère et un espoir que je veux partager. Colère face à l’aveuglement d’une gouvernance publique apparemment résignée
            au déclin de la France, colère devant la théâtralisation d’un pouvoir réfugié dans l’ombre d’un État-providence en faillite.
            Colère à l’écoute des annonces sans lendemain, affiches de l’impuissance politique. Colère au vu de l’explosion du chômage
            de masse et de l’inertie, du conservatisme et de la lâcheté devant les réformes à accomplir. Colère à l’encontre des tentatives
            d’anesthésie générale tendant à masquer les enjeux de la mondialisation. Colère face au refus d’assumer les exigences de la construction européenne, colère à l’encontre de nos dirigeants
            qui ont cru devoir accélérer l’élargissement de l’Union économique sans avoir préalablement consolidé ses institutions. Quels
            sont les sots qui ont cru pouvoir doter des économies aussi disparates que la Grèce et l’Allemagne d’une même monnaie ? Quels
            sont les idiots qui ont pensé qu’il suffisait de noyer l’Espagne, le Portugal ou l’Irlande sous des flots de subventions pour
            leur apprendre à se serrer la ceinture pour « mériter » l’euro ? C’est parce que nos chefs d’État ou de gouvernement se sont
            servis de l’Europe pour masquer leurs propres incohérences, égoïsmes nationaux et turpitudes qu’ils portent la responsabilité
            de l’euroscepticisme et de l’europhobie qui enlisent nos débats dans des visions simplistes et dangereuses. Et l’horizon reste
            si sombre que les jeunes doutent d’eux-mêmes et de leur avenir, encourageant les plus mobiles d’entre eux à s’exiler pour
            tenter leur chance ailleurs.
         

      

      
         L’espoir est que nous comprenions enfin que la mondialisation est bien la vocation de l’humanité. Les pays émergents entendent
            légitimement prendre part à la production des richesses comme à leur appropriation. Dès lors, de nouveaux rapports de forces
            sont à l’œuvre et le pouvoir d’influence s’exerce sous d’autres formes. Il est vain de chercher refuge dans la nostalgie d’une puissance nationale que les principaux pays européens
            ont connue jusqu’au déclenchement de la Première Guerre mondiale. Si l’Europe a pu occuper une place prééminente pendant plus
            de deux millénaires, c’est grâce à la démocratie héritée de la Grèce antique, aux valeurs de l’humanisme chrétien, aux apports
            de la connaissance scientifique et des progrès technologiques. Le décloisonnement du monde à la fin du Moyen Âge a amplifié
            son influence et ses richesses. À la fin du xixe siècle, l’Europe ne rassemble que le quart de la population du globe mais domine le monde en dépit de ses divisions internes.
            Les puissances européennes sont restées sourdes aux appels à la paix, dont celui de Victor Hugo en 1849 pour les « États-Unis
            d’Europe ». L’enchaînement tragique de deux guerres mondiales, la montée du nazisme et le génocide juif transforme l’Europe
            en champ de deuils et de ruines. À la fin des hostilités, l’Europe dévastée se trouve profondément divisée, écartelée entre
            deux conceptions opposées de la société. Les nouvelles frontières sont dictées par les avancées des armées alliées. L’Armée
            rouge occupe la majeure partie de l’Europe centrale. L’Ouest devient le domaine de la démocratie libérale, l’Est celui du
            communisme, sous le joug stalinien. Les deux « blocs » vont se durcir et s’affronter dans la Guerre froide. Le conflit a affaibli les puissances dominantes et les pays colonisés s’éveillent à l’espoir de leur indépendance.
         

      

      
         « Plus jamais ça… », « Plus jamais la guerre », sont autant d’appels fondateurs de l’Europe de la paix. Les Européens de l’Ouest
            prennent conscience qu’ils sont moins forts que les Américains ou les Soviétiques parce qu’ils sont divisés. C’est dans ce
            contexte que se dessine le chemin à emprunter pour tenter d’instaurer durablement la paix sur le continent. Robert Schuman
            propose de regrouper les États européens en une fédération, à l’exemple de ce que sont devenus les États-Unis. Le Royaume-Uni
            et les États scandinaves refusent de s’associer à cette démarche. Refus révélateur de la difficulté de procéder à une intégration
            politique. En pratique, dès 1952, à nouveau sous l’impulsion de Robert Schuman, les trois États du Benelux, la France, l’Allemagne
            et l’Italie jettent les bases d’une Communauté du charbon et de l’acier, pourvue d’une haute autorité chargée de lever les
            barrières douanières et d’harmoniser les conditions de production dans les différents pays. Le rejet par la France, en août
            1954, du projet de Communauté européenne de défense confirme l’impossibilité d’aller plus loin dans le partage de la souveraineté.
            Réalistes, les six États conviennent d’établir un marché commun. Le traité de Rome, signé le 25 mars 1957, prévoit d’abolir les barrières douanières et de mettre en œuvre une politique économique commune.
            Simultanément, il est convenu de créer un organisme de coopération pour les recherches atomiques, Euratom.
         

      

      
         La construction est sur les rails. Le marché commun s’élargit à d’autres pays, l’édifice se fortifie. La chute du mur de Berlin,
            le 9 novembre 1989, puis la dislocation du rideau de fer accélèrent le processus d’élargissement. Les attentes de liberté
            et de démocratie ne peuvent être contenues. Elles ont besoin de réponses concrètes.
         

      

      
         Le marché unique rassemble des pays de plus en plus nombreux, aux situations diverses et contrastées. Chacun d’entre eux dispose
            de sa propre monnaie. Cette pluralité provoque immanquablement l’instabilité des parités et déclenche des dévaluations compétitives
            qui mettent la croissance en péril et détruisent des emplois. Pour y porter remède, l’Europe se donne une monnaie unique.
            Mais les disciplines qu’elle implique ne tardent pas à susciter des tensions internes. Dans ce contexte, vient la crise irakienne
            de 2003 et le spectacle d’une cassure entre, d’un côté, la France et l’Allemagne opposées au projet américain d’une guerre
            préventive en Irak, et de l’autre, les pays regroupés autour du Royaume-Uni en faveur de l’intervention des États-Unis. Une
            nouvelle fois, l’Europe a été incapable d’exprimer une position unitaire. L’euroscepticisme progresse tant et si bien que les Français rejettent
            le projet de Constitution pour l’Europe dont Jacques Chirac a choisi de soumettre la ratification à référendum, le 25 mai
            2005.
         

      

      
         Pendant ce temps, la mondialisation produit tous ses effets, les moyens modernes de transport et la numérisation changent
            la donne. Vient la crise financière partie des États-Unis en 2007 qui se propage immédiatement à l’économie réelle. Après
            avoir résisté à l’onde de choc, l’Europe entre dans le doute en prenant la mesure des lacunes de son mode d’administration.
            La crise des dettes souveraines de certains des membres de la zone euro révèle l’ineptie du pilotage. Constat accablant à
            l’encontre d’une gestion scandaleusement complaisante. L’accumulation des manquements et déconvenues aboutit à faire de l’Europe
            le maillon faible de l’économie mondiale.
         

      

      
         Addition des égoïsmes nationaux, l’Union européenne dysfonctionne et devient fatalement la cible de toutes les critiques.
            Sa gouvernance évanescente la désigne comme bouc émissaire des problèmes et déceptions du moment. Du fait de l’attitude de
            ses dirigeants, elle alimente l’exaspération des peuples, tant son fonctionnement s’expose à la caricature.
         

      

      
         Et pourtant l’intégration est engagée, irréversible, par le premier partage de souveraineté que constitue la monnaie unique. Les vicissitudes de la zone euro commencent à livrer leurs enseignements. Prises dans l’urgence, les premières
            décisions sont prometteuses en ce qu’elles engagent une ère nouvelle. Elles tracent la voie du redressement et profilent les
            traits d’un embryon d’intégration politique. Ici et là, dans les pays menacés par la faillite, les premiers signes du redressement
            se manifestent, fragiles mais réels. Il est temps de prendre conscience que le retour en arrière, la sortie de l’euro, est
            désormais impossible sauf à accepter le chaos général.
         

      

      
         Dès lors, la lucidité conduit à un diagnostic. À l’heure de la mondialisation, les prérogatives de souveraineté exercées à
            l’échelon national sont devenues illusoires. Pour les assumer effectivement, les États membres de l’Union européenne n’ont
            d’autre choix que de les partager. L’espoir, c’est donc l’Europe dont la vocation est bien de s’affirmer première puissance
            mondiale. Et l’Europe, c’est la France. Mais la France n’est plus un modèle. Elle a le devoir de se requalifier pour reprendre
            la place qu’elle mérite au sein de l’Union européenne. Mais il est clair qu’elle ne peut attendre de l’Europe qu’elle se substitue
            à elle pour se remettre en ordre de marche, compétitive et confiante en son avenir. Au fond, l’Europe est sans doute la dernière
            chance pour la France. Il est de notre devoir de la saisir.
         

      

   
      

      Première partie

      LES FERMENTS DE L’EUROSCEPTICISME 
ET DE L’EUROPHOBIE
      

      
         « De toutes les passions, la peur est celle qui affaiblit le plus le jugement. »

         Cardinal de Retz

      

   
      

      

      
         Les Européens nés après la Seconde Guerre mondiale auront bientôt soixante-dix ans. L’obtention du Prix Nobel de la Paix en
            2012, distinction exceptionnelle et riche de symboles, pèse peu à l’heure du bilan de l’Union européenne tant l’impact de
            la crise et les désenchantements de tous ordres à l’égard de la gouvernance publique sèment le doute dans les esprits. Les
            souverainistes et autres eurosceptiques balayent aisément les plaidoyers appelant à plus d’Europe. Ceux qui proposent de franchir
            un pas décisif vers l’intégration politique peinent à se faire entendre. Force est de reconnaître que l’édifice et ses institutions,
            tels qu’ils ont fonctionné jusqu’à maintenant, n’ont pas démontré leur pertinence. La plupart des critiques formulées sont
            en résonance avec le ressenti de nos concitoyens. Il serait vain et dangereux de le nier. Soyons donc lucides et dressons
            sans complaisance l’inventaire des dysfonctionnements, des incohérences et des échecs. C’est parce que nous avons foi en l’Europe que nous devons
            la soustraire aux caricatures que lui a infligées sa gouvernance erratique. Nous démontrerons ainsi que ce n’est pas l’Europe
            qui est en cause mais la façon dont elle n’est pas, ou si mal, pilotée. C’est miracle qu’elle n’ait pas implosé sous la pression
            des marchandages incessants, de la défense circonstancielle des intérêts nationaux, du lobbying virulent des causes corporatistes,
            d’un élargissement hâtif et désordonné. Si l’Union est installée dans notre paysage institutionnel, en dépit d’événements
            historiques, la chute du mur de Berlin et l’effondrement du rideau de fer (1989), et de crises, le rejet du projet de Constitution
            (2005) et l’explosion des dettes souveraines (2009), sa fragilité est réelle. Entre la présidence tournante, la présidence
            du Conseil, la Commission, le Parlement, l’Eurogroupe, les agences, la Banque centrale, la Cour de justice, son mode opératoire
            est incompréhensible par le citoyen européen. Dans les temps d’épreuve, de conjoncture rebelle, l’Europe épouse toutes les
            figures les plus détestables, tour à tour « bouc émissaire », « père Fouettard », monstre technocratique froid et distant,
            productrice hystérique de normes arbitraires, zone de libre-échange offerte au monde, paradis du dumping et de la fraude fiscale, refuge des migrants clandestins, nain politique sur la scène internationale.
         

      

      
         Chômage de masse et stagnation économique

         
            L’Union européenne poursuit des objectifs ambitieux. La formulation inscrite dans le traité de Lisbonne est engageante (art. 3,
               3e alinéa) : « Elle établit un marché intérieur. Elle œuvre pour le développement durable de l’Europe fondé sur une croissance
               économique équilibrée et sur la stabilité des prix, une économie sociale de marché hautement compétitive, qui tend au plein-emploi
               et au progrès social… » Malheureusement, le compte n’y est pas, et c’est peu dire. Et pourtant, en maintes circonstances,
               le passage à l’euro ou le projet de Constitution, les promesses de prospérité ont été déclinées sur tous les tons.
            

         

         
            La crise financière de 2007-2008 n’a pas épargné l’Europe. La plupart des pays de l’Union ont subi de lourdes chutes de croissance.
               En dépit de leurs efforts, ils restent à la peine pour échapper à la récession. Aujourd’hui, alors que les États-Unis, le
               Japon et les pays émergents multiplient les signes de reprise, l’Union reste le maillon faible de l’économie mondiale. Le
               prix social est particulièrement lourd, le chômage explose. Début 2013, plus de 26 millions de personnes dans l’Union à 27
               étaient sans emploi, dont 19 millions dans les 17 États membres de la zone euro. La France se situe en position médiane avec
               un taux de 10 %. Si l’Allemagne et l’Autriche se portent bien avec des taux voisins de 5 %, plusieurs pays ont décroché, faisant
               face à des niveaux de chômage pratiquement insupportables, 27 % en Grèce, 26 % en Espagne, 18 % au Portugal. Ces données alarmantes
               donnent à penser qu’un chômage structurel est en train de s’installer en Europe, comme si l’Union était condamnée à un chômage
               de masse.
            

         

         
            À la vérité, certains pays ont connu le chômage de masse bien avant la crise. Déjà, en 1993, François Mitterrand avait déclaré :
               « En matière de lutte contre le chômage, on a tout essayé. » La France n’a pas pris la mesure des défis de la mondialisation.
               Pire, alors que les fermetures d’usines se sont multipliées, les contraintes pesant sur les entreprises se sont alourdies
               (35 heures, accroissement des charges sociales). Cette inertie, dont les majorités et gouvernements successifs portent la
               responsabilité, fait peser sur nous le risque d’une marginalisation accélérée.
            

         

         
            Pire, non seulement notre démarche soutenue par les syndicats de salariés accroît avec une belle constance les obligations
               handicapantes pour nos entreprises, mais nous adoptons des textes réglementaires européens sans en tirer les conséquences.
               Ainsi, l’acceptation de la directive libéralisant le transport routier aurait dû déclencher une révision de notre législation
               nationale. Il n’en a rien été. Le résultat est affligeant, une partie importante de notre flotte est partie s’immatriculer
               en Pologne, supprimant des dizaines de milliers d’emplois en France. De même, la fameuse directive Bolkestein – du nom du
               commissaire chargé du marché intérieur, adoptée par la procédure de codécision en 2006 après prise en compte de nombreux amendements –
               libéralise les services et supprime les frontières dans des secteurs jusque-là protégés de la concurrence extérieure. En discussion
               depuis 2003, elle a pesé dans le rejet du projet de Constitution européenne. Il est clair qu’elle ouvre la voie à des délocalisations
               nouvelles. Jusqu’à une période récente, il était admis que les emplois sur les chantiers, ouverts en France, du bâtiment et
               des travaux publics échappaient à la concurrence européenne. Il suffit aujourd’hui de se rendre sur les sites de travaux,
               une voie ferroviaire à grande vitesse ou une ligne électrique à très haute tension, pour constater qu’on y parle de moins
               en moins en français. Les maîtres d’ouvrage publics, État, hôpitaux, collectivités territoriales, ERDF, RFF, sont les premiers à mobiliser
               des équipes venant de Pologne, de Roumanie, du Portugal ou d’Espagne. Les agents sont salariés dans le pays où ils sont domiciliés
               auprès d’employeurs qui facturent les interventions sous forme de « prestations de services internationales ». Il est pratiquement
               impossible d’évaluer l’ampleur du phénomène tant les statistiques sont lacunaires. Les commissaires européens font valoir
               qu’il y a autant de Français détachés hors de France dans divers pays de l’Union que de travailleurs quittant leur propre
               pays pour venir occuper des emplois en France. Ce qui est clair, c’est que les donneurs d’ordre, notamment les opérateurs
               publics, s’accommodent hypocritement du recours à des réseaux complexes de sous-traitance pour bénéficier de prix compatibles
               avec les contraintes budgétaires.
            

         

         
            Lorsque l’on s’interroge sur les raisons du recours à cette main-d’œuvre venue de l’Est ou du Sud, le premier argument venant
               à l’esprit est celui du coût. Le rapport est en effet de l’ordre de un à deux. Mais il n’est pas le seul, certaines compétences
               semblent avoir disparu dans notre potentiel professionnel. Je connais plusieurs entreprises qui, faute d’avoir trouvé localement
               les ouvriers recherchés, ont eu recours à ces collaborations habillées sous forme de prestations de services. Moyennant quoi
               les salaires et charges sociales sont versés hors de France. Ce qui est ici en cause, c’est l’immobilisme de notre gouvernance nationale,
               le déni de réalité.
            

         

         
            La directive Bolkestein n’a pas été acceptée sans débats, notamment en France. Chacun se souvient de la place qu’y tenait
               le « plombier polonais », érigé en figure emblématique de la menace d’éviction progressive de nos artisans. Après des mois
               d’atermoiements, de discussions passionnées au Parlement, notre gouvernement a donné son accord à cette directive. Le compromis
               marque les avancées européennes. J’ignore les contreparties obtenues dans cette négociation. Malheureusement, rien n’a changé
               dans notre réglementation nationale. Une sorte d’autisme, de conservatisme, voire de fatalisme, nous a fait perdre une belle
               occasion de conduire une réforme structurelle visant la durée du temps de travail, le niveau des charges sociales, la flexibilité.
               Ce renoncement nous coûte plusieurs centaines de milliers d’emplois. Et l’addition n’est pas arrêtée. La mise en œuvre de
               la libéralisation des services exigeait corrélativement de profondes transformations de nos propres règles. Aucune leçon n’a
               été tirée. Et pour faire bonne mesure, l’Europe poursuit son élargissement vers des pays pratiquant des salaires à deux ou
               trois euros de l’heure. Nos chefs d’État ou de gouvernement multiplient allègrement les candidats au détachement !
            

         

         
            Dans le courant de l’été 2013, alors que les entreprises mondiales se redressent et publient des résultats en progression,
               renouant avec de robustes profits, le Vieux Continent souffre d’apathie. Si la reprise s’amorce au plan international, les
               industriels européens présentent des comptes décevants et ne perçoivent pas de signes de redressement à échéance rapprochée.
               Certains groupes affichent même des pertes. Le marasme se poursuit en Europe. La sortie de crise se fait attendre.
            

         

         
      

   
      

      Jean Arthuis

      
         Jean Arthuis est sénateur et président du conseil général de la Mayenne. Il a été ministre de l’Économie et des Finances dans
            le gouvernement Juppé et président de la commission des finances du Sénat. Il est vice-président de l’Union des démocrates
            et indépendants (UDI).
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